Education et formation tout au long de la vie : point de vue prismé
Extraits de l’intervention lors du colloque de Jean ROUCOU Décembre 04 EVRY- A paraître prochainement

L’association nationale PRISME, qui a plus de 20 ans d’âge et que j’ai le plaisir d’animer en compagnie notamment de votre ancien maire, a pour objet de valoriser des initiatives dans le champ de l’éducation, au sens large du terme, sur les territoires et d’avancer ainsi des propositions en vue d’améliorer le système éducatif incluant évidemment le système scolaire. 

Concrètement, on peut citer parmi nos actions l’ouvrage Naissance d’une autre école, qui a donné naissance à l’espace éducatif concerté, au projet éducatif local, au CEL, en passant par Ecole ouverte, la charte de l’accompagnement scolaire puis à la scolarité et plus récemment la démarche de veille éducative. Par ailleurs, des manifestations comme le forum Ecole/Quartier en 1993 à l’Unesco, le colloque d’éducation en responsabilité partagée en 1999 à Tours et le PEL, qui poursuit sa voie mais qui doit à présent être davantage considéré comme un levier du développement local car l’éducation en constitue le préalable indispensable si l’on veut dépasser la restrictive dimension « instruction publique » qui nous est proposée ces derniers temps !

Nous essayons d’être toujours un peu « poil à gratter » c’est-à-dire de devancer un peu les évènements et de faire partager notre volonté de voir l’Ecole au cœur de la vie. Nous sommes présents ici pour ouvrir un nouveau chantier, certes plus global, mais certainement plus riche encore. Il pose les conditions de la remise en cause du modèle de reproduction sociale que portent encore trop nos institutions, afin de le dépasser pour construire un vrai projet de transformation sociale par l’éducation tout au long de la vie dont évidemment l’Ecole constitue le pilier fort, qui n’est plus isolé sur nos territoires, en co-construction avec l’ensemble des éducateurs (de la crèche à l’université du troisième âge !). 

Nous sommes tous des co-éducateurs, chacun ayant un rôle social fort, à condition que son semblable veuille bien lui en reconnaître sa valeur. C’est donc bien d’un projet basé sur la solidarité et la reconnaissance mutuelle entre adultes, agents, institutions qu’il convient à présent de travailler en mettant nos acquis partenariaux construits sur un développement par trop socioculturel, utiles certes, mais plus suffisants.

J’aimerais formuler quelques remarques pour compléter le tableau dressé précédemment, que l’on pourra juger impertinentes mais que je crois nécessaires. Alors que l’on parle de produire ensemble, de coopérer, on constate tout de même que l’action publique est segmentée, basée sur des structures datées. Pour tenter d’y remédier, on crée des structures comme des délégations, des agences, etc. 

Même si des progrès conséquents ont été faits depuis une petite dizaine d’années à travers notamment la politique de la ville, le partage et encore moins le portage collectif ne sont pas  encore de mise. 

Si je prends l’exemple de la veille éducative, celle d’Evry pouvant être considérée comme un fleuron, que de difficultés, que de repliements sur les prérogatives de chacun, que de représentations traduisant la méconnaissance des acteurs sur leurs fonctions et pratiques respectives ! C’est d’ailleurs, et ne nous cachons pas, un volet très intéressant de cette démarche construite en commun que de modifier les rapports entre les structures, entre les agents, au bénéfice non seulement des élèves, mais aussi des enfants et leurs familles. Il s’agit d’un changement de posture indispensable dans notre mode de fonctionnement collectif. Il ne peut y avoir de promotion individuelle dissociée de l’émancipation collective. Ainsi on pourra tourner le dos à l’individualisme ambiant et à la promotion exclusivement au mérite.

Par ailleurs, la segmentation par âges, qui constitue le socle de construction de notre système, mériterait d’être regardée avec attention. En effet, l’appropriation des outils porteurs du langage de l’image forme de nouveaux supports pour l’appropriation des connaissances, que nos jeunes capitalisent quel que soit leur âge. Et que dire, dans cette situation, de nos espaces scolaires qui mettent la classe d’âge et groupe « classe », comme l’instrument premier et en second la bibliothèque, les espaces de vie sociale ? Ne faudrait-il pas inverser le processus en termes pédagogiques ? Mais je m’avance sur un terrain mouvant !

D’où la nécessité de faire correspondre les formes et reconnaissances des savoirs sur une base similaire pour les jeunes et les adultes, quelles que soient les temps et territoires. Pour que les jeunes puissent appréhender leurs propres parcours progressifs et les nécessaires passerelles (au lieu de vouloir les mettre dès la première difficulté en apprentissage, même si cette forme n’est pas à exclure loin s’en faut) les adultes/acteurs doivent assurer la lisibilité de leur « modes de faire » pour « faire société », ce qui est loin d’être le cas. On touche là à la lisibilité de l’action publique et aux comportements des acteurs. Il ne peut y avoir progrès social que lorsque la solidarité et les pratiques démocratiques deviennent parcours d’excellence. 

Dans cet ordre d’idée, comment appréhender la carte scolaire sur un territoire donné permettant à tous les enfants, jeunes et adultes de se retrouver en tant que citoyens et afin de développer ensemble leurs capacités d’accession aux connaissances et à leur validation ? Le système ne doit plus fonctionner pour simplement fabriquer une élite, mais pour que chacun et chacune puissent choisir en fonction de son tempérament et de ses capacités le projet qui lui convient, en sachant que durant les autres étapes de sa vie, il pourra recentrer son parcours, non comme une simple adaptation au marché du travail mais comme un nouveau droit. 

C’est au collectif de se doter des moyens de régulation, de compensation pour l’égal accès au droit à la formation tout au long de la vie et ne pas se contenter de l’école de la deuxième chance, telle un joker ou du seul diplôme comme matrice de la réussite sociale.

C’est comme parler d’égalité des chances comme un projet de société. Comment peut-on accepter deux termes aussi antinomiques ? Est-ce que la République doit accepter que la réussite soit le fait du hasard ?

Pour qu’un tel programme puisse s’élaborer, il y a nécessité d’une articulation Etat / collectivités territoriales voulue par les deux parties et non mises en œuvre comme actuellement par un transfert dit de compétences sans les ressources correspondantes.

Notre système public a privilégié la formation initiale. Il a ainsi trop laissé à la régulation sociale l’évolution des individus en escomptant que seule la matrice scolaire permettrait de répondre aux évolutions de la société. Aujourd’hui, les limites de cet espoir sont atteintes. 

Et aujourd’hui, à la nécessité de se former pour entrer dans la vie dite active, doit répondre un nouveau droit individuel à la formation tout au long de la vie favorisant les adaptations aux conditions socio-économiques certes, mais aussi et surtout pour que les personnes s’accomplissent en tant qu’êtres sociaux, acteurs et auteurs des solidarités qui fondent le pacte républicain.

En outre, les trois temps de vie consacrés à l’éducation/formation, puis à la période du temps de travail, puis à celle de la retraite, sont, à l’évidence, que nous le voulions ou non, en pleine recomposition. Cette situation conduit certains à résister, d’autres à transférer d’une structure à une autre afin de se débarrasser du problème. Nous verrons peut-être cet après-midi quelques exemples d’actions qui montrent qu’une alternative est envisageable.

Par ailleurs, il est évident que le fait régional est en train de modifier la donne inter-institutionnelle. Comment ce territoire d’innovation peut-il, de par sa vocation liée à la formation certes initiale mais aussi professionnelle, porter des projets mettant en mouvement les autres territoires, sans que ces derniers ne soient des exécutants ou que la région ne soit qu’un financeur ? 

L’intercommunalité urbaine ou rurale, qui s’introduit dans le jeu politico-social, redistribue aussi les rôles et nous oblige à reconsidérer les échelles de besoins et de territoires afin d’administrer d’une manière cohérente les réponses à donner.

En définitive, comment passer du schéma de l’instruction dite publique à l’enseignement puis à l’éducation et à présent à la formation tout au long de la vie ? Il s’agit d’un beau défi social à relever, sous l’angle équilibré de la démocratie représentative alliée à des modes de participation vécus par les acteurs, y compris des jeunes eux-mêmes. 

Comment l’éducation populaire peut-elle, doit-elle, avec par exemple la validation des acquis professionnels et bénévoles, se repositionner sur le champ social ? Quel rôle, quel mode de rapports contractuels (pas nécessairement financiers) entretenir avec la ville, qui peut faire découvrir les chemins à construire ? Cette journée en est une forme de traduction.

C’est bien de la cohérence entre nos exigences, nos besoins et nos décisions qu’il convient de se mettre en mouvement ensemble autour d’un projet local à caractère éducatif, afin de ne pas laisser trop de jeunes et leurs familles au bord du chemin. Le projet éducatif local escompté doit donc tisser des liens au-delà de la seule combinatoire « école/loisirs » d’il y a vingt ans, à « école/temps libre » d’aujourd’hui, mais davantage vers une « éducation tout au long de la vie » de demain, impliquant tous les secteurs de la vie publique, l’ensemble des habitants, afin de créer ou recréer une pensée collective autour du meilleur socle commun : l’école pour tous, en tous temps et en tous lieux.

Si nous avons l’audace d’affirmer et de vouloir nous inscrire dans une démarche sociale forte, il y a urgence à trouver les modes d’approche, d’articulation, de construction en correspondance avec nos ambitions. C’est tout l’objet du projet auquel, parmi d’autres, je souhaite que vous puissiez prendre votre part.

Travailler davantage par l’échange, la validation du travail coopératif et non la seule validation diplômante individualisée alors que toute construction économique et sociale est le fruit d’une coopération. Soyons cohérents entre ce que nous préconisons comme éducation/formation pour notre jeunesse et sa traduction dans le champ social, par nous, adultes, quelles que soient nos responsabilités et fonctions.

Il ne s’agit pas de s’aligner sur le rapport à l’économie, mais comme celle-ci revêtira de plus en plus des aspects liés à ce que d’aucuns appellent la société de la connaissance, il faudra bien que la formation facilite davantage l’insertion sociale et professionnelle de nos concitoyens, mieux qu’aujourd’hui en recherchant de nouvelles formes et lieux d’apprentissages ainsi que des certifications reconnues peut être davantage basées sur des qualités humaines sans oblitérer les contenus qui traduisent nos valeurs.

Il s’agit de travailler par l’échange entre générations pour donner une dynamique aux acteurs et leur autoriser la possibilité de devenir aussi auteurs de leur devenir. Ne peut-on avoir une telle ambition ? 

Pour conclure, je rappellerais que le cadre de la transmission école/famille/association/télévision/ordinateur nous conduit à avoir accès aux connaissances d’une manière non linéaire, ce qui induit certainement à revoir, en des temps et des espaces différents, le mode d’appropriation de ces connaissances et donc le ou les rapports « jeunes/adultes » et aussi « école/famille ». 

C’est pourquoi des formations initiales communes, des maisons de l’éducation ouvertes à tous les acteurs à égalité de droit pourraient donner visibilité à cette notion. 
Philippe Meirieu disait : « L’éducation est une promesse. ». Tentons de la tenir car, si l’école, à travers ses différents vecteurs, est bien un bien public, elle est aussi un bien privé. C’est d’ailleurs là tout le dilemme !

 Pour le résoudre, il existe un terme : la fraternité. 

